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I. INTRODUCTION 
 
 
Vous trouverez ci après les propositions d’ajustement relatives au budget 2010 en ce qui concerne les 
compétences du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, en charge du Tourisme. 
 
Ce budget ajusté s’inscrit dans les directives du gouvernement en matière de maintien des efforts 
d’économie dans un  contexte général encore fortement marqué par les effets budgétaires de la crise 
économique apparue dés l’automne 2008. 
 
Toutefois, le Gouvernement wallon a souhaité poursuivre ses efforts visant à encourager les politiques 
favorables aux pouvoirs locaux, notamment en matière de voiries. Il est également proposé de procéder à 
certains ajustements en fonction d’informations statistiques à jour et disponibles, notamment du SPF 
Finances. 
 
Aussi, dans le cadre de cet ajustement, les moyens d’actions et de paiement ont connu une croissance 
limitée pour atteindre, respectivement, 1.526.221 milliers d’euros et 1.502.009 milliers d’euros. 
 
Les mouvements les plus significatifs que cet ajustement propose sont les suivants : 
 
- un transfert de crédits de 10.000 milliers d’euros depuis l’AB 63 06 du programme 13-12 (travaux 

subsidiés) vers l’AB 63-04 du même programme permet d’assurer l’ordonnancement des dossiers 
relatifs au plan triennal qui sont traités ou en cours de traitement par l’administration.  La diminution 
du crédit au 63-06 est rendue possible par un certain retard dans la mise en œuvre des travaux relatifs 
aux dégâts de l’hiver 2008-2009, ceci en liaison avec un nouvel hiver rigoureux en 2009-2010 ayant 
retardé les chantiers. 

- l’inscription d’un crédit supplémentaire de 5.000 milliers d’euros en moyens d’action, et de 4.000 
milliers d’euros en moyens de paiement afin de proposer une aide de fonctionnement complémentaire 
aux communes qui soutiennent, en régie, des efforts de sécurisation et d’entretien des espaces publics ; 

- une majoration de 20.000 milliers d’euros de l’AB 43-20 qui permettra d’assurer la neutralité budgétaire 
des mesures fiscales votées dans le cadre du décret-programme du 23 février 2006 conformément au 
prescrit du décret du 10 décembre 2010 relatif à l’équité fiscale et d’efficacité environnementale pour 
le parc automobile et les maisons passives.  

  
 
Hors ces mouvements importants, le Ministre propose une série de réajustements plus limités dictés par l’état 
d’avancement des dossiers tel qu’établi par les administrations fonctionnelles. Ces mouvements s’inscrivent dans 
un contexte de non augmentation des enveloppes budgétaires et en l’absence de mesure d’indexation des salaires 
et des crédits pour lesquels une adaptation au coût de la vie est prévue.  
 
 
 
 

    *     * 
 

    *
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II. RECETTES 
 
II.1. DISPOSITIF RECETTES 
 
 Pour mémoire. 
 
II.2. TABLEAU DES RECETTES 
 
 Pour mémoire. 
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III. DÉPENSES 
 
III.1. DISPOSITIF DES DÉPENSES 

 
Article 3 
 
Par dérogation à l’article 16 du décret du 6 novembre 2008 relatif au plan de cohésion sociale 
dans les villes et communes de Wallonie, le Gouvernement est habilité à liquider 
anticipativement, à charge de l’exercice budgétaire 2010, une partie de la première tranche de 
75% relative aux plans de cohésion sociale de l’exercice 2011. 
 
Commentaire 
 
Cet article permet, le cas échéant, d’anticiper le versement des avances 2011 des plans de 
cohésion sociale en fonction des dossiers traités par l’Administration. 
 
Article 4 
 
De l’accord et aux conditions du Gouvernement wallon, le Centre régional d’Aide aux 
Communes est habilité à assurer, au bénéfice des communes, des provinces, des associations 
de communes, des établissements d’utilité publique, des centres publics d’action sociale, des 
associations créées en vertu du chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres 
publics d’aide sociale, des associations sans but lucratif et des sociétés à finalité sociale, le 
financement des investissements subventionnés en application des articles L3341-1 à L3341-
15 du Code de la démocratie locale.  
 
Ce mode de financement s’effectue en dérogation avec le mode de liquidation des subventions 
visées dans la législation précitée 
 
Commentaire 
 
Cet article habilite le Centre à intervenir dans le financement des investissements 
subventionnés en application des articles L3341-1 à L3341-15 du Code de la démocratie 
locale. 
 
 
Article 8 
 
« Programme 17.02 : Affaires intérieures 
 
Subventions au Conseil supérieur des Villes, Communes et Provinces de la Région wallonne 
pour son fonctionnement et pour l’achat de biens meubles durables. 
Subventions au Centre régional d’Aide aux Communes pour son fonctionnement et pour 
l’achat de biens meubles durables. 
Subventions au Conseil régional de la formation des agents des administrations locales et 
provinciales de Wallonie pour son fonctionnement et pour l’achat de biens meubles durables. 
Subventions et indemnités à des communes, provinces, intercommunales et à des organismes 
publics ou privés menant des actions de réflexion, de sensibilisation et de formation 
concernant la gestion des pouvoirs locaux, la citoyenneté, la démocratie participative, 
l’intégration sociale et les objectifs généraux du programme. 
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Subvention en faveur de Namur-Capitale. 
Subventions aux communes et aux zones de police pour des actions favorisant l'intégration 
sociale, l'emploi et la sécurité et subventions aux communes pour les agences de 
développement local. 
Subventions et indemnités à des communes, intercommunales et à des organismes publics ou 
privés dans le cadre d’aide à la gestion. 
Subventions et indemnités à des communes, intercommunales et à des organismes publics ou 
privés pour la formation professionnelle du personnel communal et des mandataires. 
Subventions et indemnités à des communes devant leur permettre  de mettre en œuvre des 
mécanismes d’amélioration de leurs propres services et des services rendus aux citoyens. 
Subventions et indemnités à des communes, intercommunales et à des organismes publics 
dans le cadre du cofinancement des programmes européens développés dans les communes. 
Subventions et indemnités à des communes, intercommunales, et à des organismes publics 
visant à promouvoir, dans tous les domaines, l’implication citoyenne et le partenariat en 
matière de prévention de proximité. 
Subventions en faveur des communes et des provinces destinées à octroyer une compensation 
de la forfaitarisation des réductions  du précompte immobilier. 
Subventions dans le cadre de l’aide aux sinistrés du séisme de l’Asie du Sud et du Sud-Est. 
Subventions pour la formation professionnelle du personnel des administrations provinciales. 
Subvention au Service du Médiateur dans le cadre de la médiation des Pouvoirs locaux. 
Subvention pour le développement des TIC et du plan e-Commune. 
Subvention dans le cadre du plan-formation. 
Subventions aux communes et ASBL pour l’organisation des étapes du Tour de la Région 
wallonne. 
Subventions pour la mise en œuvre des actions de l’association de communes Qualicité. 
Financement de la cellule de vérification des compatibilités des mandats. 
Subventions pour les ADL sous forme d’ASBL. 
Subventions en vue de soutenir les initiatives visant à un meilleur fonctionnement des CPAS. 
Subventions à l’ASBL Salon des mandataires. 
Subventions aux communes dans le cadre de la convention sectorielle 2005-2006. 
Subventions aux communes dans le cadre de l’aide exceptionnel aux communes. 
Subventions aux CPAS dans le cadre de l’aide complémentaire au FSAS. 
Subvention aux communes pour des actions menées dans le cadre du plan de cohésion sociale. 
Subventions complémentaires aux communes de la communauté germanophone. ». 
 
Commentaire 
 
Cet article autorise le versement de subsides complémentaires au bénéfice des communes de 
la communauté germanophone dans le cadre de subsides spécifiques.  
 
Article 14 
 
Le Ministre des Pouvoirs Locaux et de la Ville et le Ministre du Budget sont habilités à 
transférer des crédits entre l’allocation de base 63.02 du programmes 12 de la division 
organique 13 et l’allocation de base 43.14 du programme 02 de la division organique 17 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne. 
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Commentaire 
 
Cet article autorise les transferts de crédits entre le programme « affaires intérieures » et 
« travaux subsidiés » pour faciliter la gestion de ce type de crédits.  
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III.2. LISTE DES PROGRAMMES (ventilation par programme) 

 
 
 

D.O. Libellé Prog. Libellé MA MP 
(*)

     2010 i 2010 aj 2010 i 2010 aj 

02 Dépenses de cabinet 05 Subsistance 2.848 2.848 2.848 2.848 
        

09 
Services du Gouvernement 
wallon  et organismes non 

rattachés aux divisions 
organiques 

08 Commissariat général au Tourisme 58.468 59.368 57.227 58.127 

13 Routes et Bâtiments 12 Travaux subsidiés 81.294 81.294 74.700 75.700 

        

16 
Aménagement du Territoire, 

Logement, Patrimoine et 
Energie 

 
03 Rénovation et revitalisation urbaines et 

sites d’activité économique désaffectés 12.409 12.439 23.554 23.554 

17 Pouvoirs locaux, Action sociale 
et Santé 01 Fonctionnel 0 0 0 101 

        

17 Pouvoirs locaux, Action sociale 
et Santé 02 Affaires intérieures 1.345.127 1.370.087 1.337.605 1.341.494 

17 Pouvoirs locaux, Action sociale 
et Santé 13 Action sociale 130 185 130 185 

        

 TOTAL   1.500.276 1.526.221 1.496.064 1.502.009 

 

                                    (*)
 Légende : 

 
D.O. : n° de la division organique 
Libellé : dénomination de la division 
Prog. : n° du programme 
Libellé : dénomination du programme 
MA 2010 i : moyens d’engagement initiaux de l’exercice en cours 
MA 2010 aj : moyens d'engagement ajustés proposés pour 2010 
MP 2010 i  : moyens de paiement initiaux de l’exercice en cours 
MP 2010 aj : moyens de paiement ajustés proposés pour 2010 
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. 
III.3. TABLEAU DES DÉPENSES (ventilation en allocations de base) 

 
DIVISION ORGANIQUE 02 

 
DEPENSES DE CABINET 

 
Programme 05 : Subsistance. 

 
Libellés Tit. DO Prog A.B. cnd RI

EP 
(en milliers EUR)   

     cd  MA  MP  
     cv  2010 2010 

aju 
2010 2010 

aju 
Traitement et frais de représentation du 
Membre du Gouvernement wallon 

I 02 05 11 01 00   116  116  

Traitements et indemnités du personnel 
du cabinet du Membre du Gouvernement 
wallon 

I 02 05 11 02 00   1.945  1.945  

           
Indemnités généralement quelconques 
au personnel 

I 02 05 11 04 40   96  96  

Loyer des biens immobiliers pris en 
location par le cabinet, en ce compris les 
loyers et charges locatives, rétributions 
et indemnités dus à la Régie des 
Bâtiments, impôts grevant les bâtiments 

I 02 05 12 06 00   7  7  

Frais de fonctionnement du cabinet I 02 05 12 19 11   584 -70 584 -70 
Dépenses patrimoniales du cabinet II 02 05 74 01 00   100 +70 100 +70 

Totaux pour le programme 02.05.       2.848  0 2.848  0 

 
 
Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des allocations 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 

 
 
Objectif du programme 
 
Assurer les dépenses de fonctionnement et de capital du cabinet du Membre du Gouvernement wallon. 
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 
 
 

 
A.B. 12.19 - Frais de fonctionnement du cabinet (cnd) 
(CODE SEC : 12.19.11) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Dispositions légales et réglementaires en matière de marchés publics. 
 
 Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses de fonctionnement du Cabinet. 

 
 Montant du crédit en cours : 584 milliers EUR 

 
 Montant du crédit ajusté : 514 milliers EUR 

 
 Le montant du crédit est ajusté en fonction des besoins. 

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
 

A.B. 74.01 - Dépenses patrimoniales du cabinet (cnd) 
(CODE SEC : 74.01.00) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Dispositions légales et réglementaires en matière de marchés publics. 
 
 Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses de capital du cabinet, en particulier celles qui visent au 

renouvellement et à l’extension du matériel informatique, au remplacement de certains véhicules 
automobiles et à l’achat de matériel de bureautique. 

 
 Montant du crédit en cours : 100 milliers EUR 

 
 Montant du crédit ajusté : 170 milliers EUR 

 
 Le montant du crédit est ajusté en fonction des besoins. 

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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DIVISION ORGANIQUE 09 
 

SERVICES DU GOUVERNEMENT WALLON ET  
ORGANISMES NON RATTACHES AUX DIVISIONS ORGANIQUES 

 
Programme 08 : Commissariat général au Tourisme 

 
 
 

Libellés Tit. DO Prog A.B. cnd RI
EP 

(en milliers EUR)   

     cd  MA  MP  
     cv  2010 2010 

aju 
2010 2010 

aju 
Intervention régionale en faveur du CRAC I 09 08 41 06 00 cd  2.100 +900 2.100 +900 

Subvention au CGT pour ses dépenses de 
fonctionnement 

I 09 08 41 09 40 cnd  53.372  53.372  

           
Subventions en faveur d’actions 
touristiques cofinancées par des fonds 
européens (nouvelle programmation) 
 

I 09 08 43 03 00 cd  2.996  1.755  

dont arrêtés de transfert       +2.996  +.1755  

Subvention au CGT pour le 
cofinancement des projets retenus dans 
le cadre des fonds structurels 2007-2013 

II 09 08 61 04 00 cd  0  0  

Totaux pour le programme 09.08.       58.468  900 57.227  900 

 
 
Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des allocations 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 

 
 
Objectif du programme  
 
Le programme a pour objectif d’assurer le financement de l’OIP Commissariat Général au Tourisme. 
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 
 
 A.B. 41.06 –  Intervention régionale en faveur du CRAC (cd) 
(Code SEC : 41.06.00)        
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

Décret budgétaire 
 
 Montant du crédit en cours :  

engagement :   2.100 milliers EUR 
ordonnancement :   2.100 milliers EUR 
 

 Montant du crédit ajusté :  
engagement :   3.000 milliers EUR 
ordonnancement :   3.000 milliers EUR 
 

 Ce crédit est destiné à financer les remboursements à charge de la Région wallonne dans le cadre du 
financement alternatif des équipements touristiques.   

 
 Ce crédit est corrigé afin de tenir compte des différentes décisions antérieures du Gouvernement, notamment 

certaines anticipations de dépenses de 2009. 
 
 Dévolution du crédit : 

 
Engagements Ordonnancements 

    2010 2011 2012 2013 Exercices ultérieurs 
Engagements contractés avant 2010 à 
liquider sur crédits de paiements 
nouveaux 

1.200 1.200 0 0 0 
  

Crédits 2010 3.000 1.800 1.200       
Totaux 4.200 3.000 1.200       

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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DIVISION ORGANIQUE 13 
 

ROUTES ET BATIMENTS 
 

Programme 12 : Travaux subsidiés 
 

 
Libellés Tit. DO Prog A.B. cnd RI

EP 
(en milliers EUR)   

     cd  MA  MP  
     cv  2010 2010 

aju 
2010 2010 aju 

Frais de réunions en matière de travaux 
subsidiés, frais de représentation, 
études, développement d’applications 
informatiques, relations publiques, 
documentation, participation à des 
séminaires et colloques 
 

I 13 12 12 02 00 cnd  185  185  

Achats de biens meubles non durables I 13 12 12 06 00 cnd  5  5  

Etudes, relations publiques, 
documentation, participation à des 
séminaires et colloques, frais de réunions 
en matière de travaux subsidiés 
 

I 13 12 12 07 00 cd  0  0  

Etudes, relations publiques, 
documentation, participation à des 
séminaires et colloques, frais de réunions 
en matière de travaux subsidiés 
 

I 13 12 12 08 00 cnd  0  0  

Subventions et indemnités - secteur privé I 13 12 33 01 00 cnd  95  95  

Subventions et indemnités - secteur 
public 
 

I 13 12 43 01 00 cnd  95  95  

Partenariat projets sécuritaires avec les 
Gouverneurs 
 

I 13 12 43 03 22 cnd  0  0  

Subventions dans le cadre de l'accueil 
para-scolaire de l'enfance 
 

I 13 12 43 15 22 cd  0  00  

Subventions d'investissements à des 
associations menant des actions 
d'éducation permanente et de soutien à 
l'économie sociale 
 

II 13 12 52 01 10 cd  0  0  

Subventions et indemnités au secteur 
public en matière de travaux subsidiés 
 

II 13 12 63 01 21 cd  475  580  

Subventions pour travaux aux 
administrations publiques subordonnées, 
en ce compris les travaux améliorant la 
sécurisation des quartiers urbains, les 
travaux à exécuter aux bâtiments publics 
y compris es abords et les travaux 
exécutés à des édifices relevant de 
l’exercice des cultes reconnus ou de 
l’exercice de la morale laïque 
 

II 13 12 63 02 21 cd  29.244  19.349 +10.000 

Subventions aux administrations 
publiques subordonnées pour favoriser 
l'amélioration du cadre de vie, les 
déplacements doux et les conditions 
d'accueil et d'accessibilité aux bâtiments 
publics et l'intégration sociale 
 

II 13 12 63 04 21 cd  6.000 -1000 5.868  

Fonds des Calamités 
 

II 13 12 63 05 21 cd  0  0  
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Subvention aux administrations publiques 
subordonnées pour des travaux 
d'entretiens des voiries suite aux dégâts 
d'hiver 2008-2009 

II 13 12 63 06 32 cd  0  26.020 -10.000 

Subventions aux administrations 
publiques subordonnées pour des travaux 
dans le cadre de la phase II du plan 
d'action pluriannuel visant à réduire 
l'habitat permanent dans les 
équipements touristiques de Wallonie 
 

II 13 12 63 07 21 cd  100  100  

Subventions aux administrations 
publiques subordonnées pour des travaux 
et des études bénéficiant du concours du 
Fonds européen de Développement 
régional (Phasing out) 
 

II 13 12 63 09 21 cd  0  3.059  

Dont arrêtés de transfert         +3.059  

 (Modifié) Subvention au C.R.A.C. pour le 
financement d'investissements 
communaux d'intérêt supra-local destinés 
aux Services de sécurité, crèches et 
bâtiments de synergie communes – CPAS 
pour le financement de travaux 
d’entretien de voiries 

II 13 12 63 10 21 cd  14.000 +1.000 14.000 +.1000 

 Subventions aux administrations 
publiques subordonnées pour des travaux 
et des études bénéficiant du concours du 
fonds européen de développement 
régional 

II 13 12 63 11 21 cd  0  3.909  

Dont arrêtés de transfert 
 

        +3.909  

Plan air-climat : éclairage public 
 

II 13 12 63 12 21 cd  1.000  1.340  

Subventions aux administrations 
publiques subordonnées pour des travaux 
d’entretien de voiries et de dégâts d’hiver 
dans le cadre du droit de tirage 
 

II 13 12 63 14 00 cd  30.000  0  

Réalisation de pistes d'habileté et de 
sécurité sur le domaine de la Région 
wallonne 
 

II 13 12 73 01 00 cd  0  0  

Achat de biens meubles durables 
spécifiques au programme 

II 13 12 74 06 00 cd  0  0  

Totaux pour le programme 13.12.       81.294  0 74.700
  

1.000 

 
 
Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des allocations 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 
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Objectifs du programme 
 
Le programme permet : 
 

- la réalisation des travaux dans le cadre des plans triennaux (allocation de base 63.02)  
- la mise en place d’un projet pilote de Droit de tirage pour l’entretien des voiries (allocation de base 

63.14) 
- de financer des actions spécifiques et des opérations pilotes en matière d’infrastructures routières et de 

bâtiments publics tant au niveau des études que des réalisations concrètes (allocations de base 63.01, 
63.04 et 73.01); 

- de financer les projets bénéficiant d’aides européennes dans le cadre du Fonds européen de 
Développement régional (FEDER) (allocations de base 63.09 pour la programmation 2000-2006 qui se 
clôture et 63.11 pour la nouvelle programmation 2007-2013; 

- d’acquérir du matériel et des logiciels pour réaliser les objectifs du programme (allocation de base 
74.06) 
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 

 

A.B. 63.02 - Subventions pour travaux aux administrations publiques subordonnées, en ce compris les 
travaux améliorant la sécurisation des quartiers urbains, les travaux à exécuter aux bâtiments publics y 
compris les abords et les travaux exécutés à des édifices relevant de l'exercice des cultes reconnus ou de 
l'exercice de la morale laïque (cd) 
(CODE SEC : 63.02.21) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- décret du 21 décembre 2006 modifiant les articles L3341-1 à L3341-13 du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation relatifs aux subventions à certains investissements d'intérêt public 
- arrêté du Gouvernement wallon du 3 mai 2007 portant exécution du décret du 21 décembre 2006 

précité. 

 Montant du crédit en cours : - engagement : 29.244 milliers EUR 
 
 

- ordonnancement : 19.349 milliers EUR 
 

 Montant du crédit ajusté : - engagement : 29.244 milliers EUR 
 - ordonnancement : 29.349 milliers EUR 

 

 En engagement, le crédit proposé doit permettre le subventionnement des investissements inscrits dans les 
programmes triennaux 2007-2009 ainsi que les compléments d’engagement consécutifs aux décomptes 
finaux des investissements repris dans les programmes triennaux antérieurs avec la volonté exprimée par le 
Gouvernement wallon de mettre l’accent sur l’image du service public (accueil et accessibilité des services 
administratifs), sur le développement des outils d’insertion sociale et des services de proximité, sur la 
rénovation du bâtiment existant et l’efficacité énergétique des bâtiments des pouvoirs locaux,….  Les 
charges relatives à l’égouttage prioritaire sont prises par la S.P.G.E 

 En ordonnancement, les projections de paiements donnent un montant de plus de 50.000 milliers d’euros 
mais qui a été limité à 30.000 euros pour respecter les directives de la circulaire budgétaire et permettre la 
liquidation des dossiers liés aux travaux d’entretien de voiries suite aux dégâts d’hiver 2008-2009. 

 Ce crédit est destiné à couvrir fondamentalement la subsidiation des investissements d'intérêt public 
suivants : 

1.a. la création, l’aménagement et l’entretien extraordinaire des voiries publiques, dont l’assiette 
appartient à un pouvoir public, y compris les accessoires, tels que le mobilier urbain, la 
signalisation, les plantations et les œuvres d’art créées pour l’occasion; 

b. la création et l'aménagement de parkings établis sur le domaine public, pour autant que ces 
travaux respectent le plan communal de mobilité, s’il existe. 
Lorsque la commune dispose d’un plan communal de mobilité approuvé, l’avant-projet motive 
les éventuels écarts par rapport à ce plan; 

2. la construction, la réfection et le renouvellement des aqueducs et d’égouts; 
3. l’installation, l’extension, le déplacement et le renouvellement de l’éclairage public; 
4. la construction, la transformation et la réhabilitation, ainsi que l’aménagement de leurs abords, des 

petites infrastructures sociales de quartier, et plus particulièrement des maisons de quartier ayant 
pour but de redynamiser la vie en société ou pour fonction de favoriser la rencontre des générations, 
pour autant qu’elles soient inconditionnellement accessibles à tous et non exploitées à des fins 
commerciales; 

5. l'acquisition, à l'exclusion du terrain, des biens immobiliers destinés à l'usage des personnes morales 
désignées à l'article L3341-3 du nouveau décret. 

6. la construction, la transformation et la réhabilitation, ainsi que l’aménagement de leurs abords : 
a. de bâtiments destinés aux services publics communaux et provinciaux; 
b. de bâtiments communaux destinés aux locaux administratifs des centres publics d’action 

sociale; 
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c. de bâtiments destinés aux locaux administratifs des associations de communes dont seules sont 
membres les personnes de droit public; 

d. des petites infrastructures sociales de quartier, et plus particulièrement des maisons de quartier 
ayant pour but de redynamiser la vie en société ou pour fonction de favoriser la rencontre des 
générations, pour autant qu’elles soient inconditionnellement accessibles à tous et non 
exploitées à des fins commerciales; 

e. de bâtiments destinés aux locaux administratifs et techniques de toute personne morale 
désignée par le Gouvernement. 

7. l'acquisition, à l'exclusion du terrain, des biens immobiliers destinés à l'usage des personnes 
morales désignées à l'article L3341-3 du CDLD. 

8. la construction, la transformation et la réhabilitation, ainsi que l’aménagement de leurs abords de 
bâtiments nécessaires à l’exercice des cultes reconnus ou à l’exercice de la morale laïque; 

9. l'acquisition, à l'exclusion du terrain, des biens immobiliers destinés à l'usage précité. 
Le taux de subvention de base est fixé à 60 % mais les investissements qui ont pour objectif la sécurité et la 
convivialité de la voirie publique bénéficient d'un taux de 75 %. 

L’ajustement permet de répondre aux besoins tels qu’établis au départ des dossiers parvenus à 
l’Administration.  

 Dévolution des crédits : 

Engagements Paiements 
  2010 2011 2012 2013 Exercices 

ultérieurs 
Encours < 2010 118.619 29.349 30.000 15.000 10.000 34.270 
Crédits 2010 29.244 0 10.000 10.000 7000 2.944 
Totaux 147.863 29.349 40.000 25.000 17.000 37.214 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

A.B. 63.04 - Subventions aux administrations publiques subordonnées pour favoriser l'amélioration du 
cadre de vie, les déplacements doux et les conditions d'accueil et d'accessibilité aux bâtiments publics et 
l'intégration sociale (cd) 
(CODE SEC : 63.04.21) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- dispositif des dépenses du décret budgétaire. 

 Montant du crédit en cours : - engagement : 6.000 milliers EUR 
 - ordonnancement : 5.868 milliers EUR 

 
 Montant du crédit ajusté : - engagement : 5.000 milliers EUR 

 - ordonnancement : 5.868 milliers EUR 

 Le souci constant de la qualité de la vie constitue le premier principe d’action du Contrat d’avenir pour la 
Wallonie.  
Dans ce cadre, la sécurisation des lieux de vie doit être renforcée et l’amélioration générale du cadre de vie 
par l’aménagement  et l’accessibilité de l'espace public doit être poursuivie. 

 Ce crédit est destiné au développement d’actions en matière de : 
- sécurisation et amélioration des lieux pour tous les usagers (motorisés et non-motorisés) et les 

riverains; 
- éclairage public pertinent et adapté, et globalement économe en énergie; 
- aménagement de l’espace public; 
- entretien de voiries; 
- amélioration de l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite dans les bâtiments publics et lieux 

publics; 
- création de piste d'habileté et de sécurité. 
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- la sécurisation et l’amélioration des cheminements destinés aux modes doux (personnes à mobilité 
réduite, piétons, cyclistes), y compris l’équipement (éclairage public, signalisation, mobilier urbain); 

- l’étude et la mise en place de réseaux locaux d'itinéraires communaux verts (PICVerts). 
- ce crédit est destiné également au développement de techniques innovantes et durables pour les 

déplacements doux. 

 Ce crédit est destiné également au développement de techniques innovantes dans le domaine routier et dans 
les bâtiments publics en particulier le soutien de projets publics locaux particulièrement remarquables en 
matière de renforcement de l’efficacité énergétique.  

L’ajustement adapte les crédits  aux besoins estimés en moyens d’action. 

 Dévolution des crédits : 

Engagements Paiements 
  2010 2011 2012 2013 Exercices 

ultérieurs 
Encours < 2010 57.032 5.868 10.000 10.000 10.000 21.164 
Crédits 2010 5.000 0 2.000 2.000 1.000 0 
Totaux 62.032 5.868 12.000 12.000 11.000 21.164 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

A.B. 63.06 - Subventions aux administrations publiques subordonnées pour des travaux d’entretien de 
voiries suite aux dégâts d’hiver 2008-2009  (cd) 
(CODE SEC : 63.06.21) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- dispositif des dépenses du décret budgétaire. 

 Montant du crédit en cours : - engagement : 0 millier EUR 
 - ordonnancement : 26.020 milliers EUR 

 
 Montant du crédit ajusté : - engagement : 0 millier EUR 

 - ordonnancement : 16.020 milliers EUR 

 Ce crédit est destiné à la remise en état de voiries dégradées dans le cadre de l’opération spécifique aux 
dégâts de l’hiver 2008-2009 mis en place lors de l’exercice précédent. 

Les crédits sont adaptés aux besoins estimés en tenant compte des prévisions de clôture de dossiers.  
 

 Dévolution des crédits : 

Engagements Paiements 
  2010 2011 2012 2013 Exercices 

ultérieurs 
Encours < 2010 24.627 16.020 8.607    
Crédits 2010 0 0 0    
Totaux 24.627 16.020 8.607    

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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A.B. 63.10 – (modifié) Subvention au Centre régional d’Aide aux Communes pour le financement 
d'investissements communaux d’intérêt supra-local destinés aux services de sécurité, crèches et bâtiments 
de synergie communes – CPAS et le financement de travaux d’entretien de voiries (cd) 
(CODE SEC : 63.10.21) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- décret du 23 mars 1995 portant création d’un Centre régional d’aide aux communes chargé d’assurer le 

suivi et le contrôle des plans de gestion des communes et des provinces et d’apporter son concours au 
maintien de l’équilibre financier des communes et des provinces de la Région wallonne, modifié par les 
décrets du 26 juin 1997 et du 22 janvier 1998 

- arrêté du Gouvernement wallon du 11 septembre 1997 confiant au Centre régional d'Aide aux 
Communes une mission déléguée particulière relative au financement et à la gestion financière 
d'investissements communaux d'intérêt supra local destinés aux services de sécurité 

- convention du 30 juillet 1992, telle que modifiée, entre la Région wallonne et DEXIA Banque relative à 
la gestion du Compte régional pour l'assainissement des communes et des provinces. 

- protocole de contrat caissier entre le Centre régional d'Aide aux Communes et DEXIA Banque 
- convention du 2 octobre 1996 telle que modifiée relative aux placements groupés des communes et au 

financement de certains investissements communaux importants. 

 Montant du crédit en cours : - engagement : 14.000 milliers EUR 
 - ordonnancement : 14.000 milliers EUR 

 
 Montant du crédit ajusté : - engagement : 15.000 milliers EUR 

 - ordonnancement : 15.000 milliers EUR 

 Ce crédit est destiné au financement de certains investissements communaux d’intérêt supra-local destinés 
aux services de sécurité en exécution des décisions prises par le Gouvernement wallon les 18 décembre 
1997, 17 décembre 1998 et 10 juin 1999, ainsi qu’au financement alternatif  

- des bâtiments des zones de police et des SRI 
- de crèches communales et maisons communales d’accueil de l’enfance 
- des bâtiments des pouvoirs locaux 

en exécution des décisions prises par le Gouvernement wallon les 30 mars 2006 et 24 avril 2008. 

Le montant du crédit demandé est inscrit en application du point D « Impact budgétaire » de la note de 
présentation au gouvernement wallon du 24 avril 2008  du financement alternatif de bâtiments dans le cadre 
des décrets relatifs aux travaux subsidiés. 

Ce crédit est également destiné au financement de travaux d’entretien de voiries en exécution de la décision 
prise par le Gouvernement wallon le 29 avril 2010  
 
Ce crédit est ajusté afin de tenir compte des décisions du Gouvernement wallon en matière de financement 
alternatif des travaux de voiries. 

 
 Dévolution des crédits : 

Engagements Paiements 
  2010 2011 2012 2013 Exercices 

ultérieurs 
Encours < 2010       
Crédits 2010 15.000 15.000     
Totaux 15.000 15.000     

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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DIVISION ORGANIQUE 16 
 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, LOGEMENT, PATRIMOINE ET ENERGIE 
 

Programme 03 : Rénovation et revitalisation urbaine et sites d'activité 
économique désaffectés. 

 
Libellés Tit. DO Prog A.B. cnd RI

EP 
(en milliers EUR)   

     cd  MA  MP  
     cv  2010 2010 

aju 
2010 2010 

aju 
Relations publiques, documentation, 
participation à des séminaires et 
colloques, frais de fonctionnement, frais 
de réunions 
 

I 16 03 12 04 00 cnd  50 -10 50 -10 

Etudes 
 

I 16 03 12 05 30 cd  50 +40 50 +10 

Etudes géomatiques 
 

I 16 03 12 06 30 cd  0  0  

Honoraires d'avocats et d'experts 
judiciaires, frais de justice 

I 16 03 12 07 30 cd  5  5  

Subventions aux communes permettant 
la création et le fonctionnement des 
Régies de Quartier de rénovation urbaine 
ainsi que la prise en charge des chefs de 
projets affectés exclusivement à la 
gestion d’opérations de rénovation 
urbaine 

I 16 03 43 02 22 cd  275  1.027  

dont arrêtés de réallocation 
 

      -169    

Subventions et indemnités au secteur 
public en matière de rénovation et de 
revitalisation urbaine 
 

I 16 03 43 03 22 cd  100  75  

Subventions aux entreprises publiques en 
matière de rénovation urbaine - 
cofinancement régional dans le cadre des 
initiatives communautaires 
 

II 16 03 51 07 11 cd  0  0  

Subventions au profit de personnes 
physiques ou morales pour les travaux de 
rénovation et d'embellissement extérieur 
d'immeubles d'habitation 
 

II 16 03 53 03 00 cd  1.250  1.759  

Subventions aux pouvoirs et organismes 
publics en matière de rénovation urbaine 
  

II 16 03 63 01 21 cd  7.264  7.264  

dont arrêtés de réallocation 
 

      +2.764  +1.000  

Subventions en vue de la revitalisation 
urbaine 

II 16 03 63 02 21 cd  3.405  5.000  

dont arrêtés de réallocation 
 

      -2.595  -1.000  

Programme exceptionnel d'intervention 
dans les zones d'initiative privilégiées 
 

II 16 03 63 04 21 cd  0  0  

Subventions aux communes en matière 
de rénovation urbaine - cofinancement 
régional dans le cadre des initiatives 
communautaires 
 

II 16 03 63 09 21 cd  0  0  

Subventions en matière de rénovation 
urbaine - cofinancement régional du 
programme opérationnel "phasing out - 
objectifs 1 et 2"  

II 16 03 63 11 21 cd  0  0  
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Subventions en matière de rénovation 
urbaine et de revitalisation des centres 
urbains cofinancées par l'Union 
européenne dans le cadre de la 
programmation 2000-2006 
 

II 16 03 63 14 21 cd  0  0  

Subvention aux pouvoirs et organismes 
publics subordonnés pour l'élaboration de 
plans d'aménagement ou de schémas 
directeurs, pour l'acquisition, 
l'aménagement et l'équipement de biens 
immeubles, notamment d'espaces verts 
publics (exécution de décisions prises 
avant le 1er janvier 1987) 
 

II 16 03 63 15 00 cd  0  400  

Subventions en matière de rénovation 
urbaine et de revitalisation urbaine - 
cofinancement régional du programme 
opérationnel "Convergence" 2007-2013 
 

II 16 03 63 18 00 cd  0  3.726  

dont arrêtés de transfert        
 

  
+3.726

  

 

Subventions en matière de rénovation 
urbaine et de revitalisation urbaine - 
cofinancement régional du programme 
opérationnel "Compétitivité régionale et 
emploi" 2007-2013 
 

II 16 03 63 19 00 Cd  0  5.952  

dont arrêtés de transfert          +5.952 
  

 

Acquisition par la région d'immeubles 
nécessaires à la réalisation du 
programme, y compris aménagements 
 

II 16 03 71 05 32 Cd  0  0  

(Modifié) Achat de biens meubles 
durables spécifiques au programme 

II 16 03 74 01 00 cd  10  10  

Totaux pour le programme 16.03.       12.409  30 23.554
  

0 

 
 
 
Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des allocations 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 

 
 
Objectifs du programme  
 
Au travers du programme d’aménagement opérationnel, le Département de l’Aménagement du Territoire et de 
l’Urbanisme tend à assurer l’utilisation parcimonieuse du sol par le réaménagement des sites à réaménager et 
la requalification des quartiers dégradés.  
Dans ce cadre, il vise à promouvoir une approche globale, transversale et intégrée du problème débouchant sur 
des stratégies de requalification prenant en compte tant les paramètres économiques, culturels et sociaux de la 
zone à rénover que les paramètres d’état physique du bâti. Les stratégies préconisées s’appuient 
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essentiellement sur les potentialités de développement endogènes de la zone considérée en relation avec 
l’environnement.  
L’aménagement opérationnel recouvre quatre types de politiques très étroitement liées et agissant souvent en 
droite synergie.  
La première concerne le réaménagement des sites à réaménager ou encore, pour adapter la terminologie des 
programmes opérationnels européens, " les friches industrielles et urbaines ".  
Une deuxième politique est centrée sur le développement local et la rénovation urbaine. Celle-ci vise, au travers 
d’une approche globale des problèmes (c’est-à-dire transversale et intégrée), à concevoir et à mettre en oeuvre 
en association étroite avec les habitants concernés, des stratégies de redynamisation économique, sociale et 
culturelle, ainsi que du cadre de vie des quartiers concernés. Elle se décline au travers d’un document 
stratégique appelé " projet de quartier ".  
Elle traduit la volonté commune de tous les acteurs du développement local (habitants, entreprises, 
commerçants, autorités administratives, élus, pouvoirs financiers, etc.…) de mener à bien de façon solidaire un 
ensemble de projets coordonnés faisant appel à diverses sources de financements publics ou privés.  
Une troisième politique, la revitalisation des centres urbains, tend à attirer les investissements privés en 
matière de logement dans les centres urbains, plutôt que d’amplifier le phénomène de périurbanisation qui 
engendre des surcoûts considérables en moyens de transports et en services communs, tout en engendrant une 
baisse d’efficacité constante des services et équipements existants.  
Une quatrième politique, l’aide à la rénovation et à l’embellissement extérieur des immeubles d’habitation, 
complémentaire des trois précédentes, visa à octroyer des aides aux particuliers, ainsi qu’aux personnes 
morales qui améliorent l’esthétique extérieure de leur bâtiment.  
Cette aide est toutefois réservée aux immeubles situés dans des périmètres particuliers :  
- soit des périmètres sensibles sur le plan urbanistique (centres anciens protégés, zones où s’appliquent le 
Règlement Général sur les Bâtisses en Site Rural –RGBSR-, bâtiments situés dans des ensembles 
architecturaux, dans des sites classés ou dans des périmètres de protection de bâtiments classés) ;  
- soit des périmètres de Rénovation urbaine ou des Zones d’Initiative Privilégiées (ZIP), à l’exception des ZIP de 
type 1. 
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 
 
 

 
A.B.12.04. – Relations publiques, documentation, participation à des séminaires et colloques, frais de 
fonctionnement, frais de réunions (cnd). 
(Code SEC : 12.04.00) 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et 

de services. 
 
 Montant du crédit en cours:    50 milliers EUR 

 
 Montant du crédit ajusté:    40 milliers EUR 

 
 Ce crédit est destiné à couvrir les frais de documentation, publications, dépenses de relations publiques, 

d’organisation de colloques, séminaires et journées d’étude (ou de participations à des manifestations de ce 
type organisées par d’autres institutions), prestations de services spécifiques, achats de biens consommables 
spécifiques, etc.  

 
Ce crédit est ajusté en fonction des besoins. 

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B.12.05. – Études (cd). 
(Code SEC : 12.05.30) 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et 

de services. 

 Montant du crédit en cours : 
Engagement :  50 milliers EUR 
Ordonnancement :     50 milliers EUR 
 

 Montant du crédit ajusté : 
Engagement : 90 milliers EUR 
Ordonnancement :  60 milliers EUR 
 

 Ce crédit est destiné à la réalisation d’études de faisabilité de projets de revitalisation urbaine et de politique 
de la ville. 

 
Il est ajusté afin de permettre de financer une étude sur la politique de la ville. 

 
 Dévolution des crédits (en milliers EUR): 

 

Engagements 
Paiements 

2010 2011 2012 2013 Exercices 
ultérieurs 

Encours < 2010 91 50 30 11   
Crédits 2010 90 10 50 20 10  
TOTAUX 181 60 80 31 10  

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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DIVISION ORGANIQUE 17 
 

POUVOIRS LOCAUX, ACTIONS SOCIALES ET SANTE  
 

Programme 01 : Fonctionnel 
 
 
 

Libellés Tit. DO Prog A.B. cnd RI
EP 

(en milliers EUR)   

     cd  MA  MP  
     cv  2010 2010 

aju 
2010 2010 

aju 
Prestations de service réalisées dans le 
cadre de projets informatiques 
spécifiques – programme de plus d’un an 

I 17 01 12 02 00 cd  0  0 +101 

Totaux pour le programme 17.01.       0  0 0  101 

 
 
Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des allocations 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 

 
 
Ce programme permet de prendre en charge les frais de fonctionnement de 
l’administration. 
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE  
 
 

A.B. 12.02 - Prestations de service réalisées dans le cadre de projets informatiques spécifiques - 
programme de plus d’un an (cd) 
(CODE SEC : 12.02.30) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Dispositions légales et réglementaires en matière de marchés publics. 
 
 Montant du crédit en cours :  - engagement : 0 millier EUR 

 - ordonnancement : 0 millier EUR 
 
 Montant du crédit ajusté :  - engagement : 0 millier EUR 

 - ordonnancement : 101 milliers EUR 
 
 Ce crédit est destiné à couvrir l'ensemble des études, des analyses et des développements informatiques 

relatifs aux évolutions fonctionnelles des applications existantes ou à la mise en œuvre de nouvelles 
applications ou de nouveaux projets. 
 
Ceci concerne les dépenses de « type 2 », soit celles liées à la mise en place initiale de projets spécifiques, 
telles que définies dans la circulaire « Informatique du Service Public de Wallonie 2008/1 ». 
 
Les montants découlent des décisions du Gouvernement wallon des 14 mai 2009 (point A7) 
et 06 mai 2010 (point B34) relatives aux cahiers des charges informatiques 2009 et 2010. 

 
Le crédit est ajusté afin de permettre l’ordonnancement des projets engagés en 2009. 

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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DIVISION ORGANIQUE 17 
 

POUVOIRS LOCAUX, ACTIONS SOCIALES ET SANTE  
 

Programme 02 : Affaires intérieures 
 

Libellés Tit. DO Prog A.B. cnd RI
EP 

(en milliers EUR)   

     cd  MA  MP  
     cv  2010 2010 aju 2010 2010 aju 

 Rémunérations et allocations du 
personnel de la cellule de vérification des 
compatibilités des mandats 
 

I 17 02 11 03 00 cnd  630  630  

Etudes, relations publiques, 
documentation, participation à des 
séminaires et colloques, frais de réunions 
 

I 17 02 12 02 00 cnd  469  469  

Frais d'expertise, frais de procédure, 
honoraires d'avocats 
 

I 17 02 12 03 00 cd  140 +100 140 +100 

Formation professionnelle du personnel 
communal et des mandataires  

I 17 02 12 04 30 cd  210  210  

Développement des nouvelles 
technologies de l'information et de la 
communication 
 

I 17 02 12 05 30 cd  275  275  

(Modifié) Etudes, relations publiques, 
organisations de salons, documentation, 
participation à des séminaires  et 
colloques, frais de réunion 
 

I  17 02 12 06 30 cd  200 +200 500 +200 

(Modifié) Frais inhérents à l'organisation 
des élections d'octobre 2012 
 

I 17 02 12 08 00 cnd  0  0  

 Achat de biens meubles non durables - 
frais de fonctionnement de la cellule de 
vérification des compatibilités des 
mandats 
 

I 17 02 12 09 00 cnd  60  60  

Subventions et indemnités 
 

I 17 02 33 01 00 cnd  250 +150 250 +150 

Subventions et indemnités 
 

I 17 02 33 03 00 cd  0 +110 196 +110 

dont arrêtés de réallocation 
 

        +196  

Aide aux sinistrés du séisme de l'Asie du 
Sud et du Sud-Est 
 

I 17 02 33 04 00 cnd  0  0  

Subvention à l'ASBL T.R.W. Organisation 
dans le cadre de l'organisation des 
étapes du Tour de la Région wallonne 
 

I 17 02 33 05 00 cnd  140  140  

Subventions pour les ADL 
 

I 17 02 33 07 00 cd  609 -22 609  

(Nouveau) Subvention à l'ASBL Salon des 
Mandataires 

I 17 02 33 08 00 cnd  200  200  

Subvention de fonctionnement au Conseil 
supérieur des Villes, Communes et 
Provinces de la Région wallonne 
 

I 17 02 41 01 40 cnd  519  519  

Subvention de fonctionnement au Centre 
régional d'aide aux communes 

I 17 02 41 02 40 cnd  2.714  2.714  

Subvention de fonctionnement au Conseil 
régional de la formation 
 

I 17 02 41 03 40 cnd  805  805  
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Programme de transition professionnelle 
 

I 17 02 41 04 40 cd  1.173  1.173  

Subventions et indemnités 
 

I 17 02 43 01 22 cnd  150 +50 150 +50 

Fonds des provinces 
 

I 17 02 43 02 11 cnd  139.100  139.100  

Convention sectorielle 2005-2006 
 

I 17 02 43 03 11 cnd  7.000  7.000  

Fonds des communes I 17 02 43 04 21 cnd  962.516  962.516  
           

Intervention spécifique en faveur de 
Namur capitale 

I 17 02 43 05 22 cnd  3.098 -27 3.098 -27 

 
Intervention complémentaire en faveur 
des provinces 
 

 
I 

 
17 

 
02 

 
43 06 11 

 
cd 

  
200 

 
-200 

 
200 

 
-200 

Intervention régionale complémentaire à 
verser au Compte régional pour 
l'assainissement des communes à 
finances obérées et des provinces (CRAC) 
 

I 17 02 43 07 23 cd  44.689 -610 44.689 -610 

(Nouveau) Intervention complémentaire 
en faveur des provinces 
 

I 17 02 43 08 22 cnd  0 +200 0 +200 

Subventions pour les plans e-communes 
dans les entités locales 
 

I 17 02 43 10 22 cd  2.000 -55 1.654 +150 

dont arrêtés de réallocation 
 

        - 446   

Subventions pour la formation 
professionnelle du personnel des 
pouvoirs locaux 
 

I 17 02 43 11 22 cd  1.150  750 -448 

Subvention à l'association de communes 
Qualicité (GIEI) dans le cadre du plan e-
communes 
 

I 17 02 43 12 22 cd  250  500 +150 

dont arrêtés de réallocation          +250   
 
Subventions dans le cadre des 
programmes européens 
 

 
I 

 
17 

 
02 

 
43 13 22 

   
673 

  
226 

 

dont arrêtés de transfert       +673  +226  

(Modifié) Subventions aux communes et 
aux zones de police pour des actions 
favorisant l'intégration sociale, l’emploi 
et la sécurité et subventions aux 
communes pour les agences de 
développement local 
 

I 17 02 43 14 22 cd  2.450 +5.000 2.375 +4.000 

Subventions aux communes et aux zones 
de police pour l'assistance aux victimes 
et pour les plans de cohésion sociale 
 

I 17 02 43 17 22 cd  21.000  19.000  

Compensation de la forfaitarisation des 
réductions du précompte immobilier en 
faveur des pouvoirs locaux 
 

I 17 02 43 18 22 cnd  41.475 -281 41.475 -281 

Financement complémentaire aux 
pouvoirs locaux 
 

I 17 02 43 20 00 cd  5.000 +20.000 0  

PAP-AW Compensation en faveur des 
communes, force motrice 

I 17 02 43 21 22 cnd  0  0  

PAP-AW Compensation en faveur des 
pouvoirs locaux, précompte immobilier et 
outillage 

I 17 02 43 22 22 cd  0  0  
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 PAP-AW Compensation en faveur des 
pouvoirs locaux, taxe industrielle 
compensatoire 
 

I 17 02 43 23 22 cnd  0  0  

 Refinancement du fonds des communes 
 

I 17 02 43 24 00 cnd  0  0  

Compensation taxe provinciale sur la 
superficie (Actions prioritaires - mesure 
3.3.) 
 

I 17 02 43 25 00 cd  0  0  

Dotation au CRAC dans le cadre du 
refinancement du fonds des communes 
 

I 17 02 43 26 00 cnd  30.892  30.892  

Dotation au Fonds Spécial de l'Aide 
Sociale (CPAS) 
 

I 17 02 43 27 00 cnd  53.254  53.254  

Dotation complémentaire pour le 
mécanisme de garantie du Fonds des 
communes 
 

I 17 02 43 28 00 cnd  0 +25 0 +25 

Aide exceptionnelle aux Communes 
 

I 17 02 43 29 00 cnd  0  0  

Aide complémentaire aux F.S.A.S. 
 

I 17 02 43 30 00 cnd  0  0  

(Nouveau) Subventions complémentaires 
– communes de la communauté 
germanophone 
 

I 17 02 43 3121 cnd  0 +300 0 +300 

Transfert de compétences à la Commu- 
 nauté germanophone 
 

I 17 02 45 02 23 cnd  21.762 +20 21.762 +20 

Subvention au Conseil supérieur des 
Villes, Communes et Provinces de la 
Région wallonne pour l'achat de biens 
meubles durables 
 

II 17 02 61 01 41 cnd  10  10  

Subvention au Centre régional d'aide aux 
communes pour l'achat de biens meubles 
durables 
 

II 17 02 61 02 41 cnd  34  34  

Subvention au Conseil régional de la 
formation pour l'achat de biens meubles 
durables 
 

II 17 02 61 03 41 cnd  10  10  

Achat de biens meubles durables 
spécifiques au programme 
 

II 17 02 74 06 00 cnd  0  0  

Achat de biens meubles durables - frais 
de fonctionnement de la cellule de 
vérification des compatibilités des 
mandats 

II 17 02 74 07 00 cnd  20  20  

Totaux pour le programme 17.02.       1.345.127  24.960 1.337.605
  

3.889 

 
 
Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des allocations 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 
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Objectifs du programme  
 
Le programme, ici limité aux compétences du Ministre des Pouvoirs locaux et de la ville en charge du Tourisme, 
a pour objectif de permettre à celui-ci d’exercer sa mission de tutelle sur les pouvoirs locaux.  
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 
 
 

A.B. 12.03 - Frais d’expertise, frais de procédure, honoraires d’avocats (cd) 
(CODE SEC : 12.03.00) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Dispositions légales et réglementaires en matière de marchés publics. 
 

 Montant du crédit en cours :  - engagement : 140 milliers EUR 
 - ordonnancement : 140 milliers EUR 

 
 Montant du crédit ajusté :  - engagement : 240 milliers EUR 

 - ordonnancement : 240 milliers EUR 
 
 Ce crédit est destiné à couvrir les frais de procédures relatifs à l’exercice de la tutelle.  

 
L’ajustement permet la prise en charge des factures qui parviendront au second semestre. 

 
 Dévolution des crédits : 

 
Engagements Paiements 

  2010 2011 2012 2013 Exercices 
ultérieurs 

Encours < 2010 0      
Crédits 2010 240 240     

Totaux 240 240     
 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
 
A.B. 12.06 – (modifié) Etudes, relations publiques, organisation de salons, documentation, participation à 
des séminaires, colloques et frais de réunion (cd) 
(CODE SEC : 12.06.30) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

 Dispositions légales et réglementaires en matière de marchés publics 
 
 Montant du crédit en cours :  - engagement : 200 milliers EUR 

 - ordonnancement : 500 milliers EUR 
 
 Montant du crédit ajusté :  - engagement : 400 milliers EUR 

 - ordonnancement : 700 milliers EUR 
 
 Le Gouvernement prévoit d’encourager les communes à élaborer, dans les 6 mois de leur installation, un 

plan stratégique communal, nouvelle version du « contrat d’avenir local ». 
 
Ce plan stratégique vise à coordonner et fédérer les différentes politiques sectorielles de la vie communale 
(plan communal de mobilité, plan d’ancrage communal du logement, schéma de structure, plan communal 
de développement rural, plan communal de développement de la nature, plan d’économie d’énergie…). 
 
Ce plan stratégique de développement devra faire l’objet d’une large concertation, tant parmi la  population, 
que vis-à-vis des entreprises et du milieu associatif local. Il sera réalisé en intégrant les missions et les 
services des entités locales et para locales. 
 
Ce crédit est également destiné à l’information à destination des mandataires et conseillers  (manuel de 
documentation – frais d’organisation de réunions décentralisées), ainsi qu’à l’organisation de salons. 
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L’ajustement est le résultat du transfert de l’AB 33.08 du programme 17-02 permettant la prise en charge 
des frais du salon des mandataires. .   
 

 Dévolution des crédits : 
 

Engagements Paiements 
  2010 2011 2012 2013 Exercices 

ultérieurs 
Encours < 2010 650 450 200    
Crédits 2010 400 100 300    
Totaux 1.050 550 500    

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée 

 
 
A.B. 33.01 - Subventions et indemnités (cnd) 
(CODE SEC : 33.01.00) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Dispositif des dépenses du décret budgétaire. 
 
 Montant du crédit en cours : 250 milliers EUR 

 
 Montant du crédit ajusté : 400 milliers EUR 

 
 Ce crédit est destiné à permettre l’octroi de subventions et indemnités à des organismes privés (A.S.B.L., 

sociétés à forme commerciale ou à objet social, universités, hautes écoles,…) menant des actions de 
réflexion, de sensibilisation et de formation concernant la gestion des pouvoirs locaux. 
Il permettra également d’organiser des formations à l’attention des mandataires locaux. 
Il permettra aussi d'organiser des actions d'intégration sociale, de sensibilisation à la démocratie 
participative, à la citoyenneté et aux droits de l'homme. 
Ce crédit assure également le financement de la convention-cadre avec l'UVCW. 

 
L’ajustement permet la prise en charge de dossiers en cours de traitement, principalement la subvention 
pour la convention cadre avec l’UVCW.  

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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A.B. 33.03 - Subventions et indemnités (cd) 
(CODE SEC : 33.03.00) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Dispositif des dépenses du décret budgétaire. 
 
 Montant du crédit en cours :  - engagement : 0 millier EUR 

 - ordonnancement : 196 milliers EUR 
 
 Montant du crédit ajusté :  - engagement : 110 milliers EUR 

 - ordonnancement : 306 milliers EUR 
 
 Ce crédit est destiné à permettre l’octroi de subventions et indemnités à des organismes privés (A.S.B.L., 

sociétés à forme commerciale ou à objet social, universités, hautes écoles,…) menant des actions de 
réflexion, de sensibilisation et de formation concernant la gestion des pouvoirs locaux. 

 
L’ajustement permet la prise en charge de subventions à destination d’organismes proposant des actions 
concernant la gestion des pouvoirs locaux, notamment au niveau de la supa-communalité. 

 
 Dévolution des crédits : 

 
Engagements Paiements 

  2010 2011 2012 2013 Exercices 
ultérieurs 

Encours < 2010 345 246 99    
Crédits 2010 110 60 50    

Totaux 455 306 149    
 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 33.07 - Subventions pour les ADL (cd) 
(CODE SEC : 33.07.00) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Décret du 25 mars 2004 (modifié par le décret du 15 décembre 2005) relatif à l’agrément et l’octroi de 
subventions aux agences de développement local. 

- Arrêté du Gouvernement wallon du 15 février 2007 portant exécution du décret du 25 mars 2004 relatif 
à l’agrément et à l’octroi de subventions aux agences de développement local 

 
 Montant du crédit en cours :  - engagement : 609 milliers EUR 

 - ordonnancement : 609 milliers EUR 
 
 Montant du crédit ajusté :  - engagement : 587 milliers EUR 

 - ordonnancement : 609 milliers EUR 
 

 Ce crédit est destiné à prendre en charge les subventions octroyées aux agences de développement local 
ayant pris la forme d’une association sans but lucratif, d’une régie communale autonome ou, pour les 
communes ayant bénéficié jusqu’à la date d’entrée en vigueur du décret d’une subvention en tant que projet 
pilote, d’une régie communale ordinaire.  

 
Le crédit est ajusté en fonction des besoins tels qu’établis pat l’administration sur base des dossiers traités 
ou en cours de traitement. 
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 Dévolution des crédits : 

 
Engagements Paiements 

  2010 2011 2012 2013 Exercices 
ultérieurs 

Encours < 2010 580 230 200 150   
Crédits 2010 587 379 200 8   
Totaux 1.167 609 400 158   

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée 

 
 
A.B. 43.01 - Subventions et indemnités (cnd) 
(CODE SEC : 43.01.22) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Dispositif des dépenses du décret budgétaire. 
 

 Montant du crédit en cours : 150 milliers EUR 
 
 Montant du crédit ajusté : 200 milliers EUR 

 
 Ce crédit est destiné à permettre l’octroi de subventions et indemnités à des communes, provinces, 

intercommunales et à des organismes publics menant des actions de réflexion, de sensibilisation et de 
formation concernant la gestion des pouvoirs locaux. 

 
Il permettra également d’organiser des formations à l’attention des mandataires locaux. 
 
Il permettra aussi d'organiser des actions d'intégration sociale, de sensibilisation à la démocratie 
participative, à la citoyenneté et aux droits de l'homme. 

 
L’ajustement permet de tenir compte des dossiers en cours de traitement, notamment les subventions en 
faveur des bus locaux. 

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 43.05 - Intervention spécifique en faveur de Namur capitale (cnd) 
(CODE SEC : 43.05.22) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Dispositif des dépenses du décret budgétaire. 
 

 Montant du crédit en cours : 3.098 milliers EUR 
 
 Montant du crédit ajusté : 3.071 milliers EUR 

 
 Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses de la Ville de Namur dues aux tâches administratives 

supplémentaires liées à sa fonction de Capitale wallonne et les frais encourus pour les mesures de maintien 
de l’ordre. 

 
L’ajustement tient compte de l’engagement et l’ordonnancement de la subvention 2010. 

 
 Liquidation trésorerie : selon le calendrier fixé dans la convention annuelle. 
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A.B. 43.06 - Intervention complémentaire en faveur des provinces (cd) 
(CODE SEC : 43.06.11) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Dispositif des dépenses du décret budgétaire. 
 
 
 Montant du crédit en cours : - engagement : 200 milliers EUR 

 - ordonnancement : 200 milliers EUR 
 
 Montant du crédit ajusté : - engagement : 0 millier EUR 

 - ordonnancement : 0 millier EUR 
 
 
 Ce crédit est destiné à permettre le développement de formations en faveur des agents des pouvoirs 

provinciaux. 
 

Cette AB est ramenée à un montant nul afin de la transformer en crédit non dissocié, plus en rapport avec le 
type de projets pris en charge. 

  
 Dévolution des crédits : 

 
Engagements Paiements 

  2010 2011 2012 2013 Exercices 
ultérieurs 

Encours < 2010 8 0    8 
Crédits 2010 0 0     
Totaux 0 0    8 

 
Liquidation trésorerie : non réglementée. 
 
 
A.B. 43.07 – Intervention régionale complémentaire à verser au compte régional pour l’assainissement des 
communes à finances obérées et des provinces  (CRAC) (cd) 
(CODE SEC : 43.07.23) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Dispositif des dépenses du décret budgétaire  
 
 Montant du crédit en cours :  - engagement : 44.689 milliers EUR 

 - ordonnancement : 44.689 milliers EUR 
 

 Montant du crédit ajusté :  - engagement : 44.079 milliers EUR 
 - ordonnancement : 44.079 milliers EUR 
 
 Ce crédit est destiné à couvrir l’intervention complémentaire prévue par la convention du 30 juillet 1992, 

telle que modifiée, relative à l’ouverture du compte CRAC auprès de Dexia banque 
 
 L’ajustement tient compte de l’engagement et l’ordonnancement de la subvention 2010 
 
 Dévolution des crédits : 

 
Engagements Paiements 

  2010 2011 2012 2013 Exercices 
ultérieurs 

Encours < 2010 0 0     
Crédits 2010 44.079 44.079     
Totaux 44.079 44.079     
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 Liquidation trésorerie : 1er août 

 
A.B. 43.08 – (nouveau) Intervention complémentaire en faveur des provinces (cnd) 
(CODE SEC : 43.08.11) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Dispositif des dépenses du décret budgétaire. 
 
 Montant du crédit ajusté : 200 milliers EUR 

 
 Ce crédit est destiné à permettre le développement de formations en faveur des agents des pouvoirs 

provinciaux. 
 

Cette nouvelle AB reprend, en crédit non dissocié, les moyens auparavant inscrits  à l’AB 43.06 du 
programme 17-02. 
 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
 
 
A.B. 43.10 - Subventions pour les plans e-Communes dans les entités locales (cd) 
(CODE SEC : 43.10.22) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Dispositif des dépenses du décret budgétaire. 
 
 Montant du crédit en cours :  - engagement : 2.000 milliers EUR 

 - ordonnancement : 1.654 milliers EUR 
 
 Montant du crédit ajusté :  - engagement : 1.945 milliers EUR 

 - ordonnancement : 1.804 milliers EUR 
 
 La déclaration de politique régionale encourage une nouvelle méthode de gouvernance moderne et 

innovante, afin d’une part de rendre plus efficace les services publics, et d’autre part, d’améliorer 
l’accessibilité et la qualité de l’information à l’attention des citoyens, notamment au niveau local. 
 

Ce crédit est destiné à mettre en œuvre le plan E-Communes qui a comme objectif de moderniser les 
administrations locales en les aidants à s’approprier les nouveaux outils de communication.  Ce plan mettra 
en avant les notions d’échanges, de bonnes pratiques, et de mutualisation des développements, des 
compétences et des ressources. Ce plan va permettre aux communes d’améliorer leurs propres services et la 
qualité des services rendus aux citoyens, avec comme objectif final, des avancées significatives en matière 
d’E-Gouvernement au niveau local. 

 
En effet, la déclaration de politique régionale met l’accent sur la qualité de l’information qui doit être mise à 
la disposition du citoyen, sur son accueil et sa participation à la vie publique locale. Aussi, le recours aux 
nouveaux outils de communication doit être favorisé et intensifié au niveau local, en cohérence avec les 
développements réalisés au niveau régional. 
 
Ce crédit permettra ainsi de continuer à soutenir des projets comme Agoracités, IAM, Météoroutes, mais 
aussi la mise en place de l'E-Tutelle. 
 
Ce crédit est également destiné à poursuivre la lutte contre la fracture numérique en Région wallonne, 
notamment dans le cadre de la politique de création d’espaces publics numériques déjà entamée. 
 
Le crédit est adapté en fonction des prévisions des besoins d’ici au 31 décembre 2010. 
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 Dévolution des crédits : 
 

Engagements Paiements 
  2010 2011 2012 2013 Exercices 

ultérieurs 
Encours < 2010 1.877 1.204 673    
Crédits 2010 1.945 600 1.345 0   
Totaux 3.822 1.804 2.018 0   

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 43.11 - Subventions pour la formation professionnelle du personnel des pouvoirs locaux (cd) 
(CODE SEC : 43.11.22) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Dispositif des dépenses du décret budgétaire. 
 
 Montant du crédit en cours :  - engagement : 1.150 milliers EUR 

 - ordonnancement : 750 milliers EUR 
 
 Montant du crédit ajusté :  - engagement : 1.150 milliers EUR 

 - ordonnancement : 302 milliers EUR 
 
 Ce crédit est destiné à permettre l’octroi de subventions aux communes, CPAS et intercommunales afin de 

leur permettre d’assurer la formation de leur personnel ainsi que l’organisation de séminaires. 
 

L’ajustement des crédits d’ordonnancement tient compte du timing définitif de différents projets de 
formation.  

 
 Dévolution des crédits : 

 
Engagements Paiements 

  2010 2011 2012 2013 Exercices 
ultérieurs 

Encours < 2010 850 302 548    
Crédits 2010 1.150 0 400 750   

Totaux 2.000 302 948 750   
 
Liquidation trésorerie : non réglementée. 
 
A.B. 43.12 - Subvention à l'association de communes Qualicité (GIE) dans le cadre du plan E-Communes 
(cd) 
(CODE SEC : 43.12.22) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Dispositif des dépenses du décret budgétaire. 
 
 Montant du crédit en cours :  - engagement : 250 milliers EUR 

 - ordonnancement : 500 milliers EUR 
 
 Montant du crédit ajusté :  - engagement : 250 milliers EUR 

 - ordonnancement : 650 milliers EUR 
 
 Ce crédit est destiné à mettre en œuvre une action reprise dans le plan E-Communes qui a comme objectif 

de moderniser les administrations locales en les aidant à s'approprier les nouveaux outils de communication 
dans le cadre notamment de l'informatisation de leurs processus. L'association de communes Qualicité (GIE) 
concrétise donc l'objectif de mutualisation en matière informatique dans les communes, dans le respect de 
l'autonomie communale, et avec le souci de garantir l'indépendance, la pérennité des développements et 
l’échange de bonnes pratiques entre les administrations locales et régionales. 
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Ce projet s'inscrit ainsi dans le cadre de la déclaration de politique régionale qui encourage une gouvernance 
moderne et innovante afin, d'une part, de rendre plus efficace les services publics et, d'autre part, d'améliorer 
l'accessibilité et la qualité de l'information à l'attention des citoyens, notamment au niveau local. 

 
Aussi, le recours aux nouveaux outils de communication doit être favorisé et intensifié au niveau local, en 
cohérence avec les développements réalisés au niveau régional dans le cadre du plan d'action en matière d'e-
gouvernement.  
 
L’ajustement permet d’octroyer les moyens d’engager et de payer la première tranche de la subvention 2010, 
les crédits d’ordonnancement initiaux ayant été utilisés afin de payer la subvention 2009. 

 
 Dévolution des crédits : 

 
Engagements Paiements 
  2010 2011 2012 2013 Exercices 

ultérieurs 
Encours < 
2010 

500 500         

Crédits 2010 250 150  100       
Totaux 750 650  100       

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 43.14 – (modifié) Subventions aux communes et aux zones de police pour des actions favorisant 
l’intégration sociale, l’emploi et la sécurité et subventions aux communes pour les agences de 
développement local (cd) 
(CODE SEC : 43.14.22) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Dispositif des dépenses du décret budgétaire. 
- Décision du Gouvernement wallon – Arrêtés du Gouvernement wallon – Arrêtés Ministériels. 
- Décret du 25 mars 2004 (modifié par le décret du 15 décembre 2005) relatif à l’agrément et à l’octroi de 

subventions aux agences de développement local. 
 

 Montant du crédit en cours : - engagement : 2.450 milliers EUR 
 - ordonnancement : 2.375 milliers EUR 

 
 Montant du crédit en cours : - engagement : 7.450 milliers EUR 

 - ordonnancement : 6.375 milliers EUR 
 
 Ce crédit est destiné au financement : 

- d’actions d’intégration sociale menées par les communes ; 
- d’actions favorisant la sécurisation et l’entretien du domaine public; 
- des agences de développement local communal ; 
- et des projets développés par les pouvoirs locaux en vue d’encourager la participation citoyenne, de 

garantir la qualité des services offerts aux citoyens et de renforcer la bonne gouvernance au niveau 
local conformément aux objectifs définis dans la DPR. 

 
L’égalité des chances est un principe inscrit à part entière dans la Déclaration de politique régionale, le rôle 
des communes sera renforcé en matière de coordination des politiques de lutte contre l’exclusion sociale. 
 
Dans le cadre de l’opération « Eté Solidaire », il permet d’intervenir dans les frais de salaire de jeunes 
étudiants et d’accompagnateurs pendant l’été pour mener à bien des actions visant à encourager la solidarité 
entre les jeunes et les personnes fragilisées ou vivant dans la précarité. 
 
Le renforcement de la bonne gouvernance, la qualité des services (synergies communes – CPAS – entités 
para locales) et le soutien aux initiatives locales de démocratie participative (comme les conseils consultatifs 
mis en place en application de l’article L1122-35 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation) 
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figurent au rang des objectifs définis dans la DPR dans le chapitre dédié aux pouvoirs locaux (s’appuyer sur 
les pouvoirs locaux). 
 
L’ajustement tient compte de la décision du Gouvernement wallon d’octroyer des moyens supplémentaires 
pour soutenir les efforts des communes en matière d’entretien des voiries et de l’espace public. 

 
 Dévolution des crédits : 

 
Engagements Paiements 

  2010 2011 2012 2013 Exercices 
ultérieurs 

Encours < 2010 3.205 1.375 1.375 455   
Crédits 2010 7.450 5.000 2.000 450   

Totaux 10.655 6.375 3.375 905   
 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
 
 
A.B. 43.18 - Compensation de la forfaitarisation des réductions du précompte immobilier en faveur des 
Pouvoirs locaux (cnd) 
(CODE SEC : 43.18.22) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Dispositif des dépenses du décret budgétaire. 
 
 Montant du crédit en cours : 41.475 milliers EUR 

 
 Montant du crédit en cours : 41.194 milliers EUR 

 
 Lors de ses séances des 28 et 30 mai 2002 et du 13 juin 2002, le Gouvernement wallon s’engageait, de 

manière à garantir la neutralité pour chaque commune et province déficitaires, à compenser budgétairement 
l’impact négatif de la réforme fiscale modifiant les articles 253, 255, 257, 258 et 518 du Code des impôts 
sur les revenus 1992 en vue de forfaitiser les réductions pour personnes à charge et invalides de guerre en 
matière de précompte immobilier. 

 
L’ajustement tient compte des montants réellement versés établis sur base des statistiques transmises par le 
SPF Finances. 

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 43.20 - Financement complémentaire aux pouvoirs locaux (cd) 
(CODE SEC : 43.20.22) 
 
 Base légales, décrétales ou réglementaires : 

- Dispositif des dépenses du décret budgétaire ; 
- Article 49 du décret du 19 décembre 2009 relatif à l’équité fiscale et d’efficacité environnementale pour 

le parc automobile et les maisons passives. 
 
 Montant du crédit en cours :  - engagement : 5.000 milliers EUR 

 - ordonnancement : 0 millier EUR 
 
 Montant du crédit en cours :  - engagement : 25.000 milliers EUR 

 - ordonnancement : 0 millier EUR 
 
Ce crédit est un crédit provisionnel destiné à garantir la neutralité budgétaire des dispositions du décret-
programme du 23 février 2006 relatif aux actions prioritaires pour l’avenir wallon, conformément au décret 
du 10 décembre 2010 relatif à l’équité fiscale et d’efficacité environnementale pour le parc automobile et les 
maisons passives. Ce crédit est ajusté sur base des statistiques provisoires transmises par le SPF Finances.  
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 Dévolution des crédits : 

 
Engagements Paiements 

  2010 2011 2012 2013 Exercices 
ultérieurs 

Encours < 2010 0 0 0    
Crédits 2010 25.000 0 25.000    

Totaux 25.000 0 25.000    
 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
 
 
A.B. 43.28 - Dotation complémentaire pour le mécanisme de garantie du Fonds des communes (cnd) 
(CODE SEC : 43.28.21) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Décret du 15 juillet 2008 modifiant le livre III, titre III, chapitre II du Code de la Démocratie locale et 
de la décentralisation du 22 avril 2004. 

 
 Montant du crédit en cours : 0 millier EUR 

 
 Montant du crédit ajusté: 25 milliers EUR 

 
 Ce crédit est destiné à octroyer une dotation complémentaire au fonds des communes dans l’hypothèse où 

une commune se serait vue attribuer une dotation inférieure à celle reçue en 2008 pour autant d’une part 
que la commune n’ait pas diminué le taux des 2 taxes additionnelles à l’IPP et au PrI par rapport aux taux 
pratiqués en 2008 et d’autre part que la commune ait bénéficié d’une dotation « logements » dans le cadre 
de la répartition du fonds. Une entité est concernée par ce dispositif en 2010. 

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 43.31 – (nouveau) Subventions complémentaires – communes de la communauté germanophones 
(cnd) 
(CODE SEC : 43.31.21) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Dispositif des dépenses du décret budgétaire ; 
 

 Montant du crédit en cours : 0 millier EUR 
 
 Montant du crédit ajusté : 300 milliers EUR 

 
 Ce crédit est destiné à régulariser le versement de subventions antérieures aux communes de la 

communauté germanophone. 
 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
 
A.B. 45.02 - Transfert de compétences à la Communauté germanophone (cnd) 
(CODE SEC : 45.02.23) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Décret du 30 avril 2009 relatif à l’exercice, par la Communauté germanophone, de certaines 
compétences de la Région wallonne en matière de pouvoirs subordonnés 

 
 Montant du crédit en cours : 21.762 milliers EUR 
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 Montant du crédit ajusté : 21.782 milliers EUR 
 
 La Communauté germanophone, sur le territoire de la région de langue allemande, exerce les compétences 

de la Région wallonne dans la matière des pouvoirs subordonnés visées à l’article 1er du décret du 
27 mai 2004. le crédit est ajusté sur base des dernières informations disponibles.  

 
 Liquidation trésorerie : 1er mai. 
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DIVISION ORGANIQUE 17 
 

POUVOIRS LOCAUX, ACTIONS SOCIALES ET SANTE  
 

Programme 13 : Action sociale 
 
 
 

 
Libellés Tit. DO Prog A.B. cnd RI

EP 
(en milliers EUR)   

     cd  MA  MP  
     cv  2010 2010 

aju 
2010 2010 

aju 
Etudes, relations publiques, 
documentation, participation à des 
séminaires et des colloques, frais de 
réunions 

I 17 13 12 03 00 cnd  60  60  

Soutien à des initiatives visant les CPAS 
(secteur privé) 

I 17 13 33 12 00 cnd  40 +55 40 +55 

Soutien à des initiatives visant à un 
meilleur fonctionnement des CPAS 

I 17 13 43 02 00 cnd  30  30  

Totaux pour le programme 17.13.       130  55 130  55 

 
Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des allocations 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 

 
 
Objectif du programme  
 
Le programme, ici limité aux compétences du Ministre des Pouvoirs locaux et de la ville en charge du Tourisme, 
a pour objectif de permettre à celui-ci d’exercer sa mission de tutelle sur les CPAS pour ce qui concerne 
notamment la loi organique réglant les CPAS.  
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 
 
 

A.B. 33.12 - Soutien à des initiatives visant les CPAS (secteur privé) (cnd) 
(CODE SEC : 33.12.00) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Décret budgétaire. 
 
 Montant du crédit en cours : 40 milliers EUR 

 
 Montant du crédit en cours : 95 milliers EUR 

 
 Ce crédit est destiné notamment à permettre la subsidiation des ASBL pour des initiatives diverses relatives 

à un meilleur fonctionnement des CPAS. Le crédit permettra le soutien d’initiatives de formations et de 
soutien au CPAS.  

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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